
SEANCE DU 09 MAI 2022

L’an deux mil vingt-deux, le lundi neuf mai à vïngt heures trente minutes, le Conseil municipal,
légalement convoqué, s’est réuni à la salle du Conseil municipal en séance publique. La séance a été
intégralement retransmise en direct sur youtube. Elle est disponible sur le site de la commune.

Date de convocation: Présents: Mesdames, Messieurs ANDRÉ-SABOURDY Isabelle, BOULEAU
]oceiyne, DEGUILLARD Juile, GROSEIL-MOREAU Ariette, ]OUAULT Jarosiava,

Mardi 02 mai 2022 LEPEUVRE Gaêl, LETENDRE Christophe, MAHÉO Aude, MÉTAYER Chrystèle,
PIERRE Prédéric, POINTIER Vincent, POINTIER Virginie, RAOUL Gérard,

Affichage: SERANDOUR Cyril, SIMON Didier, SOUQUET Eric, THÉRAUD Carme,
TORTELLIER Laetftia, VAN CAUWELAERT Damien

Du jeudi 12 mai au
mercredi 13juillet Procurations de vote et mandataires: Mme JOURDAN Christiane ayant donné

2022 pouvoir à Mme GROSEIL-MOREAU Ariette, Mme PEROT Marlène ayant donné
pouvoir à Mme DEGUILLARD Julie, M.GEZEQUEL Damien ayant donné pouvoir à

Nombre de M.POINTIER Vincent à partir de 21H30

Conseillers en M.Eric SOUQUET est nommé secrétaire de séance.
exercice: 29

Mme Véronique COGEN-LE NOZER, Directrice Générale des Services, assure la
fonction de secrétaire auxiliaire.

Le Conseil constate que les dispositions législatives concernant la convocation (en date du 02 mai 2022) et la
note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération ont bien été remplies.

52-2022 - Ressources humaines: Adhésion de la collectivité à la procédure de
médiation préalable obligatoire (MPO)

Rapporteur : Gaél LEFEUVRE

Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de justice administrative afin que les
recours formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient précédés d’une
tentative de médiation.
La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et les
agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins onéreux
qu’une procédure contentieuse.
Cette médiation est assurée par le Centre de Gestion d’llie et Vilaine en application de l’article 25-2 de la loi n°
84-53 dès lors qu’une convention a été signée avec celui-ci.

Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les
litiges opposant des agents publics à leur employeur.

La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions
administratives suivantes

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération
mentionnés à l’article L. 712-1 du Code Général de la fonction publique;

2° Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés
non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et
35-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988;
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3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un détachement,
d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue

d’un congé mentionné au 2° ci-dessus

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un

avancement de grade ou d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de

la vie;

6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les

employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 du
Code Général de la fonction publique

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de travail

des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les

décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n°85-1054 du 30 septembre 1985.

Le Centre de Gestion d’llle et Vilaine propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent
d’adhérer par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas d’adhésion, chaque

collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission.

Monsieur le Maire, invite l’assemblée délibérante à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité à

la procédure de médiation préalable obligatoire organisée par le Centre de Gestion d’llle et Vilaine, eu égard aux

avantages que pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un agent

et la collectivité sur les thèmes concernés par l’expérimentation.

La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle.

VU le code de Justice administrative,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et

notamment son article 25-2,
Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,
VU la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire,
VU le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à
certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux,
VU les délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du Centre de Gestion d’llle et Vilaine

à signer la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions financières de

la médiation préalable obligatoire,
VU l’avis de la Commission Ressources - Vie Economique du 27 avril 2022,
VU l’avis du conseil d’administration du CCAS du 27 avril 2022,

CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités

proposées,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité (22122 voix), les membres du conseil municipal décident:
D’ADHERER à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges concernés.
D’APPROUVER la convention à conclure avec le CDG 35, qui concernera les litiges portant sur des décisions

nées à compter du 1er juin 2022, sous réserve d’une saisine du médiateur dans le délai de recours contentieux et
D’AUTORISER Monsieur le Maire à la signer.

Pour extrait conforme,
Le Maire,

1 LEFEUVRE


